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9. Lorsqu'un résident d'un État contractant aliène un bien qui, conformément
au présent article, est imposable dans l'autre État contractant et qui appartenait à
un résident du premier Etat à la date de signature de la présente Convention, le
montant du gain qui est assujetti à l'impôt dans cet autre État conformément au
présent article est réduit de la fraction du gain qui est imputable (sur une base
mensuelle), ou toute part plus élevée du gain telle qu'établie à la satisfaction de
l'autorité compétente de l'autre État comme étant raisonnablement imputable, à la
période se terminant le 31 décembre de l'année où la Convention est entrée en vigueur;
les dispositions du présent paragraphe ne s'appliquent pas à un bien qui, à la date
de signature de la Convention, faisait partie de l'actif d'un établissement stable, ou
appartenait à une base fixe, dans l'autre État contractant.

ARTICLE XIV

PROFESSIONS INDÉPENDANTES

Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant
tire d'une profession indépendante sont imposables dans cet État. Ces revenus sont
aussi imposables dans l'autre État contractant si la personne physique dispose, ou
a disposé, de façon habituelle d'une base fixe dans cet autre Etat mais uniquement
dans la mesure où les revenus sont imputables à la base fixe.

ARTICLE XV

PROFESSIONS DÉPENDANTES

1. Sous réserve des dispositions des articles XVIII (Pensions et rentes) et XIX
(Fonctions publiques), les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un
résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié ne sont imposables
que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit exercé dans l'autre État contractant.
Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet
autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunération qu'un résident
d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État
contractant au cours d'une année civile ne sont imposables que dans le premier État:

a) Si ces rémunérations n'excèdent pas dix mille dollars ($10,000) en monnaie
de cet autre État; ou

b) Si le bénéficiaire séjourne dans l'autre État contractant pendant une période
ou des périodes n'excédant pas au total 183 jours au cours de cette année,
et si la charge des rémunérations n'est pas supportée par un employeur qui
est un résident de cet autre État ou par un établissement stable ou une base
fixe que l'employeur a dans cet autre État.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les rémunérations qu'un
résident d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé régulièrement
dans plus d'un État sur un navire, un aéronef, un véhicule à moteur ou un train
exploité par un résident de cet État contractant ne sont imposables que dans cet État.


